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ZOOM SUR…
Observatoire régional de la délinquance
et des contextes sociaux
Créé à la mi-2011, l'ORDCs constitue une innovation 
institutionnelle tant dans ses missions que dans sa gou-
vernance et son organisation [...]

VALORISATION
Découvrir Paris : sous les pavés, les caves !
Les vestiges les plus importants du Paris médiéval, la ville 
de loin la plus peuplée d’Europe à compter du Xiiie siècle, 
ne sont ni les églises ni les fragments d’enceinte fortifiée, 
mais les caves de maisons qui se comptent par centaines, 
voire par milliers [...]

OUTILS DE LA RECHERCHE
Chronocarto 
Archéologues, géographes, géophysiciens, historiens 
d’art utilisent les mêmes outils de présentation et de 
validation de leurs données, fondés sur le géo-référen-
cement. Le métaportail Chronocarto répond aux exi-
gences de précisions de ces domaines de recherche [...]

EN DIRECT DE L'ESF
Le Comité permanent pour les sciences humaines de 
l’EsF a publié un document de synthèse sur les Infras-
tructures de recherche dans les Humanités numériques 
avec l'objectif d’élargir le débat [...]

LA TRIBUNE D’ADONIS
Qu'est-ce que la photogrammétrie ? En quoi l'introduc-
tion de la 3D modifie-t-elle la recherche en shs ? Deux 
articles du TGE Adonis nous éclairent sur les pratiques 
et les usages de la 3D en shs [...]

Sociologie et cosmo-
politisme méthodo-
logique, Laurence 

Roulleau-Berger (dir.), 

Bruylant, 2012

Comment accéder 
aux récits des 
sociétés contem-
poraines qui ne 
cessent de se 
pluraliser et de 
se complexifier ? 

Comment travailler sur des terrains de re-
cherche « d'ici » et de « là-bas » ? [...]
voir toutes les publications

La REMI (Revue 
européenne 
des migrations 
internationales), 
créée en 1985, a 
pour vocation de 
publier les travaux 
de recherche, 
empiriques et 
théoriques, issus 
des différentes 
disciplines concer-

nées par les migrations internationales et les 
relations interethniques et interculturelles [...]
voir toutes les revues
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Bâti d'une soufflerie en montage – CnRs, Meudon, 28 juillet 1947

Depuis plusieurs mois, la direction de l’inshs travaille sur 
l’identification des plus-values du CnRs dans le système 
français de recherche en sciences humaines et sociales. 

Ces plus-values sont nombreuses et relèvent de domaines variés […]
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Édito
de Patrice Bourdelais,
Directeur de l'inshs

N° 19 l septembre 2012  

NOUVELLES DE L’INSTITUT
Renouvellement de l'accord-cadre Ministère de la Culture et de 
la Communication / CnRs [...]

VIE DES RÉSEAUX
sOURCEM
Les relations entre l’Europe et 
la Méditerranée débutent dès 
l’Antiquité et sont à la racine 
de notre culture et de nos 

sciences, en particulier humaines. 
Le  groupement d'intérêt scientifique sOURCEM 

se consacre à l'étude des sources écrites et des images, vec-
teurs privilégiés de la transmission culturelle et scientifique de l’Anti-

quité à l’époque moderne [...]

http://www.cnrs.fr/inshs/recherche/revues/remi.htm
http://www.cnrs.fr
http://www.cnrs.fr/inshs
http://www.cnrs.fr/inshs/recherche/librairie6.htm
http://www.cnrs.fr/inshs/recherche/librairie/900.htm
http://www.cnrs.fr/inshs/recherche/ist/revues.htm
http://phototheque.cnrs.fr/
http://www.cnrs.fr/inshs/recherche/revues/remi.htm
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Depuis plusieurs mois, la direction de l’inshs travaille sur l’identifica-
tion des plus-values du CnRs dans le système français de recherche 
en sciences humaines et sociales. Ces plus-values sont nombreuses 
et relèvent de domaines variés. On connaît bien dans les unités 
l’importance des personnels iT, qui sont nombreux et bien formés, 
comme en atteste la forte fréquence d’ingénieurs d’études et d’ingé-
nieurs de recherche. Les fédérations de recherche, groupements de 
recherche, réseaux thématiques pluridisciplinaires et groupements 
d’intérêt scientifique offrent des possibilités uniques de développer 
un travail coordonné sur des thématiques spécifiques  ; ils contri-
buent à organiser et à structurer les nouveaux champs de recherche, 
ce qui est bien entendu essentiel à leur essor. Dans leurs extensions 
européennes ou internationales, les outils du CnRs constitutifs de 
réseaux de recherche portent la dynamique des nouvelles théma-
tiques au-delà de nos frontières et contribuent ainsi à la qualité et 
au rayonnement de la recherche française. 

L’étude par discipline de l’apport du recrutement de chercheurs 
donne des résultats plus importants encore. Dans certaines disci-
plines, le CnRs porte l’essentiel du dispositif de recherche français 
(en particulier en archéologie et en anthropologie) ; dans d’autres, 
comme le cœur des humanités classiques, il permet de maintenir 
les compétences sectorielles qui disparaissent des universités au 
rythme du reflux du nombre de leurs étudiants. Mais on peut aussi 
observer que les profils des chercheurs recrutés ont été concentrés 
sur certaines caractéristiques. Tout d’abord, en économie comme en 
linguistique, l’aptitude formalisatrice et modélisatrice a transformé 
peu à peu l’équilibre de chacune de ces disciplines. il est particu-
lièrement clair qu’en économie, la place de l’école française sur la 
scène internationale est le résultat de ces recrutements. ils ont sans 
doute permis de retenir en France de nombreux jeunes et brillants 
économistes français, ils ont aussi conduit à une excellente interna-
tionalisation de la discipline, au point qu’au cours des trois dernières 
années, 38% des recrutés sont étrangers. Ce choix de profils de 
chercheurs plus aptes à la quantification et à la modélisation a aussi 
conduit à infléchir les questions et les méthodes de la géographie 
française. Les effets ont été moindres en ce qui concerne la sociolo-
gie et la science politique ; l’action de l’inshs s’y poursuivra donc. 
Pour que les effets du recrutement soient visibles, il faut en effet que 
les mandatures successives des sections du Comité national aillent 
dans un même sens, et que ce dernier rencontre les orientations 
politiques des différentes directions de l’inshs. Ce large consensus 
a donné des résultats remarquables en ce qui concerne le recrute-
ment de spécialistes des « lointains », si importants dans le contexte 
de globalisation que nous connaissons depuis un quart de siècle. 
Le nombre de spécialistes des aires culturelles est ainsi aujourd’hui 
beaucoup plus élevé au CnRs que dans les universités soumises à 

des contraintes multiples. Le tableau ci-joint de répartition théma-
tique des recrutements de chercheurs effectués en 2011 et 2012 
indique clairement que ces priorités, de moyen terme, et celles de la 
snRi, plus récentes, concentrent 88 % des cas, ce qui est vraiment 
remarquable.

En revanche, les affectations des nouveaux recrutés sont à nouveau 
trop concentrées en région parisienne, au point de mettre en péril 
démographique de nombreuses unités de recherche situées en ré-
gions. Les présidents des universités concernées s’émeuvent, à juste 
titre, de ce risque que le CnRs doit bien entendu prendre en consi-
dération. L’an prochain, il conviendra donc qu’une large majorité 
des affectations s’effectue dans des unités mixtes situées en région, 
en particulier celles représentant des niches d’excellence. Les jeunes 
chercheurs ne devraient pas retourner dans l’unité où ils ont préparé 
leur thèse de doctorat sans avoir expérimenté un post-doc à l’étran-
ger, de plus en plus souvent effectué avant l’entrée au CnRs, ce 
qui favorisera une véritable internationalisation des pratiques de re-
cherche, ou tout au moins une mobilité géographique de quelques 
années afin qu’ils se frottent à d’autres milieux, d’autres écoles, 
d’autres terrains et d’autres approches. La structuration de notre 
espace de recherche et le co-pilotage des unités avec les universités 
passent aussi par l’organisation de la mobilité des chercheurs, en 
fonction de leurs itinéraires antérieurs, de leurs expériences et des 
projets auxquels ils participent.

Patrice Bourdelais
Directeur de l'inshs

Édito
de Patrice Bourdelais
Directeur de l’inshs
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Répartition thématique des recrutements effectués
en 2011 et 2012

Aires culturelles, globalisation 79 48,47

santé 17 10,43

Quantification, modélisation 13 7,98

Environnement 12 7,36

Travail 10 6,13

numérique 7 4,29

Études sur le genre 6 3,68

Autres 19 11,66

Total 163 100,00
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Le ministère de la Culture et de la Communication (MCC) et le CnRs 
ont renouvelé leur collaboration, en mars 2012, par la signature d’un 
accord-cadre couvrant la période 2012-2015. En effet, le bilan posi-
tif de l’accord-cadre précédemment signé entre les deux partenaires 
leur a permis de mener une politique concertée dans des domaines 
de recherche communs, grâce à la mise en place, entre autres, d’un 
comité de pilotage, et à la participation de représentants et experts 
des deux organismes à différents conseils scientifiques.
Des coopérations contractuelles entre laboratoires du CnRs, services 
du MCC et établissements publics sous tutelle du MCC ont égale-
ment été développées, notamment par la création d’unités mixtes 
de recherche ou de service et la participation de ces unités à des 
formations doctorales. 
Le partenariat instauré a, en outre, facilité l’attribution de bourses et 
d’allocations de recherche, la mise à disposition et le détachement 
de personnels, en fonction de programmes de recherche retenus 
conjointement.
Enfin, la collaboration des deux organismes leur a permis de me-
ner en partenariat des opérations de diffusion et de valorisation des 
résultats de la recherche en soutenant tout particulièrement leurs 
publications et l'organisation de colloques scientifiques.
Au titre de ce nouvel accord-cadre, le MCC et le CnRs souhaitent 
mettre en œuvre des dispositifs conjoints dans les domaines de 

recherche suivants : archéologie préventive et programmée sur le 
territoire national, histoire, histoire de l’art, ethnologie, protection, 
conservation et valorisation du patrimoine, architecture, projet ur-
bain et paysages, création et spectacle vivant, arts plastiques, tech-
nologies de l'information et de la communication, sociologie, écono-
mie et droit de la culture et de la communication.
La collaboration nouvellement instaurée envisage, notamment, de 
soutenir les activités de recherche dans les structures de recherche 
du MCC et dans les établissements d'enseignement supérieur 
« Culture », en lien avec le LMD et leur participation aux PREs.

NOUVELLES DE L’INSTITUT

LABEX CAP

CRÉATION, ARTS ET PATRIMOINES

À la fois observatoire et laboratoire expérimental, le Labex CAP étu-
die les arts, la création et les patrimoines et les prend comme points 
d'appui pour comprendre et accompagner les mutations de la so-
ciété contemporaine, connectées à la mondialisation de la vie éco-
nomique et des moyens de communications mais aussi des cultures. 
Ainsi, le Labex CAP mobilise des compétences scientifiques variées, 
dans les domaines des théories esthétiques et de la philosophie de 
l'art, de l'histoire de l'art, de l’architecture et du patrimoine, des 
études musicales, de la poétique, de l'anthropologie culturelle, de la 
sociologie de l'art, de l'histoire des techniques mais aussi des tech-
niques de communication et d’information, du design, de la conser-
vation et de la restauration.
Les travaux menés dans le cadre du laboratoire Création, Arts et Pa-
trimoines étudieront la création comme moteur de toute mutation, 
qu'elle soit artistique ou non, et comme facteur d'hybridation des 
transmissions culturelles.
il s'agira :
u de mener une étude transdisciplinaire de la création et de ses 
processus, en termes cognitifs et sociaux;
u de retracer, sur la longue durée, les étapes menant de la créa-
tion à la patrimonialisation, et les effets en retour de celle-ci sur la 
première;
u d'interroger l'histoire de la patrimonialisation et les définitions de 
la notion de patrimoine, selon les lieux et les périodes, dans le cadre 
d'une large réflexion de type comparatiste;
u de mettre en œuvre un rapport dynamique entre création, pa-
trimoines, et technologies de l'information et de la communication 
(TiC) dans le cadre des transformations de l'économie mondiale des 
pratiques culturelles.
Porté par L'université Paris 1 Panthéon-sorbonne, le Labex CAP est 
en collaboration avec neuf partenaires du PREs hEsAM et six établis-
sements sous tutelle du Ministère de la Culture.

Renouvellement de l'accord-cadre
Ministère de la Culture et de la Communication / CNRS
Exemples d'actions conjointes

ÉQUiPEX ORTOLAnG

OPEN RESOURCES AND TOOLS

FOR LANGUAGE

infrastructure en réseau, Ortolang vise le partage de données (cor-
pus, lexiques, dictionnaires, etc.) et d’outils consacrés à la langue 
française et aux parlés régionaux.
Cette infrastructure permettra :
u L'identification/préparation des données : catalogage des res-
sources et outils existants à travers un ensemble de métadonnées 
normalisées ; contrôle et validation des ressources et des outils ; en-
richissement de ressources et des outils.
u L'archivage : stockage, maintenance et curation des ressources et 
des outils ; archivage pérenne, à travers la solution mise en place par 
le TGE ADOnis en lien avec le CinEs.
u Diffusion : aide et accompagnement des utilisateurs et mise en 
place des procédures permettant à des utilisateurs de la plateforme 
d‘exploiter les ressources et outils mutualisés sans avoir à se soucier 
de leur localisation et implantation géographiques.
Coordonné par l'ATiLF, ORTOLAnG réunit de nombreux laboratoires 
du CnRs, l'inisT et le LORiA de nancy.
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Par ailleurs, ce partenariat souhaite favoriser des approches com-
munes sur les questions de culture, d'interculturalité et de cohésion 
sociale, soutenir des actions conjointes dans les différentes disciplines 
intervenant dans la conservation et la restauration des biens cultu-
rels, alimenter la dynamique en cours visant à dégager les termes 
d'une recherche ancrée dans la pratique artistique et la création et 
inciter à des recherches concertées sur les collections et les fonds au 
sein des musées nationaux et de l’institut national d’histoire de l’art, 
des bibliothèques publiques et des archives.
Enfin, les partenaires visent à coordonner la conception, la réalisa-
tion et la publication de catalogues, répertoires et inventaires scienti-
fiques, et coordonner leurs actions en matière de numérisation et de 
participation aux très grandes infrastructures de recherche.
Les Labex CAP et PATRiMA ainsi que les Équipex PATRiMEX et ORTO-
LAnG (voir encadrés), financés dans le cadre du programme investis-

sements d’Avenir, constituent une traduction concrète du partena-
riat renouvelé entre le MCC et le CnRs.
L'ensemble de ces dispositifs visera également à susciter de nou-
velles coopérations européennes et internationales entre laboratoires 
de recherche et institutions culturelles susceptibles de contribuer au 
rayonnement scientifique et culturel de notre pays.

Clément Oliver
Chargé des partenariats et des affaires juridiques inshs

LABEX PATRiMA

PATRIMOINES MATÉRIELS : SAVOIRS,

PATRIMONIALISATION, TRANSMISSION

PATRiMA vise à rassembler sciences de l’homme et sciences exactes au 
sein de la Fondation des sciences du patrimoine. son action sera struc-
turée autour de trois thèmes majeurs, centrés sur la transmission du 
patrimoine (des œuvres d'art aux objets de culte, des enluminures et 
livres anciens aux archives, des monuments historiques aux architectures 
des villes) : 
u La connaissance du patrimoine matériel : transmettre nécessite de 
connaître et de comprendre les supports matériels qui composent l'objet 
patrimonial, (caractéristiques physiques, historiques et culturelles). 
u La conservation du patrimoine matériel : transmettre suppose égale-
ment de savoir conserver et restaurer, tout en gardant une trace des res-
taurations effectuées. il faut par conséquent connaître les techniques de 
restauration anciennes, en développer de nouvelles, avec de nouveaux 
matériaux, et enfin, ‘patrimonialiser’ ce savoir pour les générations fu-
tures de restaurateurs et d'historiens. Par ailleurs la dématérialisation 
des œuvres via leur numérisation représente un autre aspect majeur et 
complémentaire de la question de la patrimonialisation. 
u La médiation du patrimoine matériel : enfin, transmettre le patri-
moine implique le passage de la sphère savante vers la sphère publique. 
il s'agit ici d'étudier et d'accompagner les politiques de médiation cultu-
relle, de participer à leur mise en œuvre, à travers le développement 
de nouveaux outils technologiques ou encore de lancer de nouvelles 
expériences muséales.
Ce Labex implique la mise en œuvre de compétences complémentaires, 
relevant des sphères académiques et professionnelles de la culture, des 
sciences dures et des sciences humaines.

initié par les universités 
de Cergy-Pontoise et de 
Versailles saint-Quentin-
en-Yvelines, PATRiMA 
réunit des scientifiques 
et des experts de haut 
niveau, issus d’institu-
tions patrimoniales pres-
tigieuses et de grands la-
boratoires de recherche 
et restauration.

SOURCEM
sources de la culture européenne
et méditerranéenne

contact&info
u Clément Oliver, inshs

clement.oliver@cnrs-dir.fr

© Jean-Pierre Dalbéra / Communication UCP 

ÉQUiPEX PATRiMEX

PATRIMOINES MATÉRIELS : RÉSEAU D’INS-

TRUMENTATION MULTI-SITES EXPÉRIMENTAL

Plateforme multi-sites dédiée à l’analyse, la préservation et la restau-
ration du patrimoine matériel sous toutes ses formes (monuments, 
tableaux, artefacts, livres, manuscrits, archives, etc.), PATRiMEX pro-
longera les ambitions européennes et internationales de PATRiMA : 
en termes de capacité opérationnelle mais aussi d’enrichissement 
des connaissances mises à disposition de la communauté des 
sciences du patrimoine, d’intégration interdisciplinaire, d’épistémo-
logie des pratiques scientifiques et de diminution des coûts et des 
techniques invasives dans le domaine de l’expertise patrimoniale.

http://www.ortolang.fr/
http://hicsa.univ-paris1.fr/page.php?r=3&id=436&lang=fr
http://www.patrima.org/
http://www.patrima.org/index.php/actualite/items/patrimex-retenu-par-le-cgi.html
http://www.ortolang.fr/
mailto:clement.oliver@cnrs-dir.fr
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Les relations entre l’Europe et 
la Méditerranée débutent dès 
l’Antiquité et sont à la racine de 
notre culture et de nos sciences, en 
particulier humaines. La culture médiévale 
s’est  nourrie des écrits des Anciens, et les huma-
nistes, du XiVe au XVie siècle, ont eu recours plus di-
rectement encore aux textes grecs de l’Antiquité qu’ils 
ont tenté, par une approche résolument philologique, 
de restituer dans leur version originale la plus fiable.  
L’histoire des savoirs en Europe est donc indissociable du 
bassin méditerranéen dans lequel il serait vain de séparer 
l’Orient de l’Occident, les pays du nord des pays du sud, 
l’islam du judaïsme ou de la chrétienté. 

Parmi les innombrables sources rédigées dans toutes 
les langues du bassin méditerranéen (hébreu, copte, sy-
riaque, grec, latin, langues romanes, arabe et turc) qui 
permettent de s’interroger sur cet héritage, beaucoup 
sont encore inconnues, inédites ou faussement attri-

buées. Les découvrir, les déchiffrer, les identifier, les inter-
préter, les publier, nécessite de longues recherches éru-
dites et de nombreuses missions sur le terrain. Plusieurs 
institutions et laboratoires de recherche en France s’y 
emploient depuis de nombreuses années avec le soutien 
des établissements d’enseignement supérieur, du minis-
tère de la Culture et de la Communication et du CnRs. 
Mais l’évolution récente des structures et des modes de 
financement de la recherche ainsi que l’essor rapide des 
nouvelles technologies ont fait apparaître la nécessité de 

VIE DES RÉSEAUX

SOURCEM
sources de la culture européenne
et méditerranéenne
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Orléans, Bibliothèque municipale, 305, p. 64 (Priscianus, Partitiones, Xe-Xie siècle)
À gauche. saint-Brieuc, Bibliothèque municipale, 1, f. 1v-2 (Calendrier français, XVe siècle) – Détail
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développer de nouveaux modes de collaboration entre les équipes 
et sont donc à l’origine de la création de sOURCEM, un groupe-
ment d’intérêt scientifique (Gis) qui n’a pas vocation à s’occuper de 
toutes les sources, mais se concentre sur l’écrit et l’image qui ont été 
les vecteurs privilégiés de la transmission culturelle et scientifique de 
l’Antiquité à l’époque moderne.

Les objectifs de sourcem sont essentiellement de réfléchir à la dé-
finition de priorités scientifiques, de contribuer à une meilleure vi-
sibilité scientifique et géographique des sciences de l’érudition, de 
développer des synergies qui existent déjà en favorisant l’élabora-

tion de projets communs (AnR, 
ERC, Équipex, Labex, etc.), y compris avec des 

partenaires étrangers.
Les sciences de l’érudition ont été pionnières dans l’application des 
nouvelles technologies à l’étude des sciences humaines. Les par-
tenaires de sOURCEM ont aussi pour ambition de construire un 
patrimoine virtuel des sources afin de donner aux chercheurs un 
accès rapide et simplifié à leurs corpus de recherche, de créer des 
plateformes et des outils informatiques permettant d’exploiter les 
données ainsi numérisées, et de valoriser toutes ces recherches en 
permettant leur diffusion auprès d’un large public.

QU’EST-CE QUE LES SCIENCES DE 
L’ÉRUDITION ?

Les sciences de l’érudition portent sur l’analyse 
de première main de la source manuscrite : elles 
forment l’étape première et indispensable de la 
démarche historique, sans pouvoir être isolées des 
étapes suivantes (critiques, synthèses). Faire l’his-
toire des savoirs implique en effet un aller et retour 
constant entre l’observation des documents et le ques-
tionnement du chercheur. Les disciplines de l’érudition 
irriguent toutes les branches des sciences humaines (his-
toire de la philosophie, des sociétés, des sciences, des litté-
ratures, des arts, etc.) et restent indissociables de toute re-
cherche qui participe à une histoire de la culture. L’expérience 
séculaire qu’elles ont acquise des exigences méthodologiques 
nécessaires pour valider l’authenticité des sources et en com-
prendre les contenus est cruciale à un moment où les nouveaux 
médias bouleversent la reproduction, la diffusion, des sources 
et leur validation scientifique.

Ces « sciences fondamentales » ou « sciences de l’érudition » 
comprennent :
u la paléographie, pour lire les écritures manuscrites, les 
dater et les localiser, comprendre l’évolution des écritures ;
u la codicologie, pour comprendre comment un livre ou 
un document écrit a été matériellement produit, assemblé, 
utilisé, transformé au cours de son histoire ;
u l’histoire des bibliothèques et des archives, pour 
retracer le parcours des livres et des documents, la nais-
sance et l’évolution jusqu’à aujourd’hui d’une collection 
ancienne de livres ou d’archives ;
u l’histoire des textes, pour déduire, de la com-
paraison des diverses copies d’une même oeuvre, les 
circonstances de sa genèse, de sa diffusion et de sa ré-
ception ;
u la critique d’attribution et de datation des textes, pour 
circonscrire, par l’examen de la tradition manuscrite, des oeuvres 
satellites, du vocabulaire, des sources ou de la pensée, l’auteur d’un 
texte ou à défaut la période, la région et le milieu dans lesquels il a 
été composé ;
u étroitement unie aux deux précédentes, avec lesquelles elle forme 
la « philologie », l’ecdotique, pour établir à partir de l’ensemble des 
témoins conservés le ou les états d’un texte ;
u l’histoire de l’art et l’histoire de la musique dans les manus-
crits, qui effectuent sur la décoration, ou sur les parties neumées ou 
notées des opérations analogues à celles qui sont conduites sur les 
textes ;
u les compétences liées à l’étude de documents particuliers, posant 
des problèmes spécifiques du fait de leur caractère fragmentaire et la-
cunaire (papyrologie), de leur nature archivistique (diplomatique) ou 
de leur support (numismatique, épigraphie).

En haut. saint-Brieuc, Bibliothèque municipale, 1, f. 1v-2 (Calendrier français, XVe siècle)
Au milieu. Chantilly, Bibliothèque du Château, 732 (1352), f. 14v-15 (Haggadah shel Pesach, Légende 
de la fête pascale, XVie siècle)
En bas. Chantilly, Bibliothèque du Château, 312, fol. 356v-355 (Muslim, Sahîh)

http://www.sourcem.fr/


septembre 2012 | la lettre de
 i’inshs

7

De nombreux programmes participent, dans divers 
domaines, à la construction de ce patrimoine virtuel, 
parmi lesquels on peut citer à titre d’exemple :
u Numérisation des sources : gallica.bnf.fr ; 
www.enluminures.culture.fr ; mandragore.bnf.fr ; 
www.bvh.univ-tours.fr
u Catalogage des archives et manuscrits : archi-
vesetmanuscrits.bnf.fr ; www.irht.cnrs.fr/recherche/
jonas.htm ; www.mss-syriaques.org ; pinakes.irht.
cnrs.fr
u Édition de sources : www.cn-telma.fr ; hyper-
donat.ens-lyon.fr ; sermones.net ; medievistique.
univ-nancy2.fr/contentid%3D7846
u Publications scientifiques et pédagogiques : 
theleme.enc.sorbonne.fr ; classes.bnf.fr/ecritures ; 
classes.bnf.fr/livre ; vocabulaire.irht.cnrs.fr ; www.
irht.cnrs.fr/publications/initiation-liturgie.htm ;
ciham.ish-lyon.cnrs.fr/paleographie
u Expositions virtuelles : expositions.bnf.fr/li-
vrarab/index.htm ; expositions.bnf.fr/carolingiens/
index.htm ; expositions.bnf.fr/arthur ; expositions.
bnf.fr/bestiaire/index.htm.

Anne-Marie Eddé
Directrice du Gis sourcem / iRhT

LA PARTICIPATION DE SOURCEM AUX LABEX ET EQUIPEX

u Le Laboratoire d’excellence « Religion et Sociétés dans le Monde Méditerra-
néen » (RESMED), dirigé par Jean-Claude Cheynet (Paris-sorbonne) regroupe 5 parte-
naires dont 2 font partie de sOURCEM : Orient et Méditerranée et iRhT.
L’omniprésence du fait religieux constatée dans les sociétés méditerranéennes au cours 
de l’histoire peut-elle contribuer, sinon à les définir, du moins à les rapprocher ? Par sa 
diversité et sa continuité dans le temps, la religion constitue pour les sciences sociales un 
observatoire privilégié pour étudier les systèmes religieux, les sociétés et leurs évolutions. 
Dans l’espace méditerranéen, elle est un marqueur efficace des groupes humains, elle 
en éclaire l’histoire et l’identité, voire les constitue. REsMED porté par le PREs sorbonne 
Universités se propose, à partir d’une approche raisonnée des sources, de mener des 
études ciblées sur des périodes révélatrices et marquantes. Ce programme a pour ambi-
tion d’éclairer les débats actuels et de fournir des pistes explicatives à la complexité de la 
Méditerranée contemporaine. 
Site internet : www.orient-mediterranee.com/spip.php?rubrique451

u Le Laboratoire d’excellence « Histoire et anthropologie des savoirs, des tech-
niques et des croyances » (HASTEC), dirigé par Philippe hoffmann (EPhE) est porté au 
nom du PREs hésam par l’EPhE. Ce laboratoire rassemble 25 partenaires, dont 6 font 
partie de sOURCEM : LEM, LAMOP, Centre Jean Pépin, FR33, iRhT et EnC.
Comment comprendre, dans leur historicité radicale et à travers les liaisons mouvantes 
que ces trois termes entretiennent entre eux, l’entrelacs des savoirs, des techniques et 
des croyances, par quoi se modèlent et se reconfigurent les sociétés humaines, les corps 
politiques, mais aussi le patrimoine mental (intellectuel, spirituel, scientifique) et la capa-
cité pratique de l’humanité ? 
En quoi une alliance de chercheurs peut-elle à la fois faire avancer le savoir sur cette 
constellation de termes, et par ce savoir proposer une action efficace pour la formation 
des jeunes chercheurs, une contribution utile à la diffusion d’une culture générale mo-
derne et enfin une intervention experte dans des débats sociétaux ou des délibérations 
politiques ?
C’est à ces questions, qui sont autant de défis, que se propose de répondre le projet 
d’hAsTEC.
Site internet : www.labex-hesam.eu/fr/13-hastec-presentation

u L’Équipement d’excellence « Bibliotheca bibliothecarum novissima » (Biblissi-
ma), dirigé par Anne-Marie Turcan-Verkerk (EPhE), est porté par la Fondation Campus 
Condorcet en collaboration avec 6 partenaires de sOURCEM : BnF, CEsR, CihAM, EPhE, 
EnC et iRhT.
Biblissima, nouvelle « bibliothèque des bibliothèques », est un ensemble de corpus nu-
mériques de données scientifiques organisés en constellation afin de couvrir entièrement 
l’histoire de la circulation manuscrite des textes en Occident (en latin, hébreu, français, 
grec, arabe, turc, persan), et plus particulièrement sur le territoire de la France actuelle, 
du Moyen Âge à la fin de l’Ancien Régime. Cet ensemble formera à terme un centre 
thématique numérique spécialisé couvrant le domaine des bibliothèques anciennes, en 

y associant une activité de numérisation et des 
outils scientifiques d’exploitation des sources 
primaires. L’intérêt du projet est à la fois scienti-
fique (histoire des textes et des idées, histoire des 
mentalités, histoire sociale…), sociétal (racines et 
identité de nos sociétés et des groupes qui les 

composent, débats ré-
cents sur les médiations 
culturelles, réflexion sur 
les bibliothèques de de-
main), académique (fé-

dération et structuration 
de la recherche dans un 
domaine peu exploré), et 
enfin économique (valorisa-
tion du patrimoine de villes 

moyennes, création de nou-
veaux métiers). Outre sa fonc-

tion au service de la recherche, 
Biblissima participe aussi d'une dé-

marche de diffusion des savoirs sur le pa-
trimoine écrit du Moyen Âge et de la Re-
naissance, à l'intention du grand public.
Site internet :
www.campus-condorcet.fr/campus-
condorcet/La-politique-scientifique/L-
Equipex-Biblissima/p-642-Une-nouvelle-

bibliotheque-des-bibliotheques-.htm

contact&info
u Anne-Marie Eddé, iRhT

am.edde@irht.cnrs.fr
u Pour en savoir plus

www.sourcem.fr
u Équipes partenaires du Gis

www.sourcem.fr/content/les-partenaires
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Carpentras, Bibliothèque municipale,10, f.147v (Évangiles, iXe siècle)
Chantilly, Bibliothèque du Château, 732 (1352), f. 14v-15
(Haggadah shel Pesach, Légende de la fête pascale, XVie siècle) – Détail

http://www.enluminures.culture.fr
http://www.bvh.univ-tours.fr/
http://archivesetmanuscrits.bnf.fr/
http://www.irht.cnrs.fr/recherche/jonas.htm
http://mandragore.bnf.fr
http://gallica.bnf.fr/
http://archivesetmanuscrits.bnf.fr/
http://www.mss-syriaques.org/
http://www.irht.cnrs.fr/recherche/jonas.htm
http://pinakes.irht.cnrs.fr/
http://pinakes.irht.cnrs.fr/
http://www.cn-telma.fr/
http://hyperdonat.ens-lyon.fr/
http://hyperdonat.ens-lyon.fr/
http://sermones.net/
http://medievistique.univ-nancy2.fr/contentId%3D7846
http://medievistique.univ-nancy2.fr/contentId%3D7846
http://classes.bnf.fr/ecritures/
http://theleme.enc.sorbonne.fr/
http://classes.bnf.fr/livre/
http://vocabulaire.irht.cnrs.fr
http://www.irht.cnrs.fr/publications/initiation-liturgie.htm
http://www.irht.cnrs.fr/publications/initiation-liturgie.htm
http://ciham.ish-lyon.cnrs.fr/paleographie
http://expositions.bnf.fr/livrarab/index.htm
http://expositions.bnf.fr/carolingiens/index.htm
http://expositions.bnf.fr/livrarab/index.htm
http://expositions.bnf.fr/carolingiens/index.htm
http://expositions.bnf.fr/arthur/
http://expositions.bnf.fr/bestiaire/index.htm
http://expositions.bnf.fr/bestiaire/index.htm
http://www.orient-mediterranee.com/spip.php?rubrique451
http://www.labex-hesam.eu/fr/13-hastec-presentation
mailto:am.edde@irht.cnrs.fr
http://www.campus-condorcet.fr/campus-condorcet/La-politique-scientifique/L-Equipex-Biblissima/p-642-Une-nouvelle-bibliotheque-des-bibliotheques-.htm
http://www.sourcem.fr/
http://www.sourcem.fr/content/les-partenaires


la lettre de
 i’inshs | septembre 2012

8

ZOOM SUR…
L’ORDCS, un programme innovant de recherche et d’expertise 
Observatoire régional de la délinquance et des contextes sociaux

Visant à mieux connaître les questions de délinquance et leurs 
contextes sociaux en région PACA, l’Observatoire régional de la 
délinquance et des contextes sociaux (ORDCs), créé à la mi-2011, 
constitue une innovation institutionnelle tant dans ses missions que 
dans sa gouvernance et son organisation. 

Gouvernance
« Programme de recherches transversales » de la Maison méditer-
ranéenne des sciences de l’homme (MMsh) – Département de re-
cherche de l’Université d'Aix-Marseille, appuyé sur une unité mixte 
de service et de recherche du CnRs (UsR3125) –, l’ORDCs fait éga-
lement l’objet d’une convention avec le conseil régional de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur (PACA), d’une durée de 3 ans renouve-
lable. Cette forme institutionnelle a l’avantage de la souplesse ad-
ministrative. Elle correspond également à la nature et à l’esprit du 
projet : une expérimentation.
si le choix d’un partenariat avec la région dépend en partie de la 
nécessité d’accroître les moyens financiers, ces raisons matérielles 
n’expliquent pas tout. La région constitue en effet la collectivité ter-
ritoriale la plus englobante et une échelle de travail intéressante. Par 
ailleurs, la région PACA présente une spécificité unique en France. 
sous la présidence de Michel Vauzelle (ancien ministre de la Justice), 
le conseil régional PACA a souhaité depuis plusieurs années élargir 
ses compétences aux domaines de la prévention de la délinquance, 
de l’accès au droit et de l’aide aux victimes. Une première fois pour 
la période 2007-2009 puis une seconde pour 2010-2012, il a signé 
une convention-cadre de partenariat avec le ministère de la Justice. 
À ce titre, l’administration régionale s’est dotée d’un service « Pré-
vention de la délinquance, citoyenneté et sécurité » qui est l’interlo-
cuteur de l’ORDCs.

Face à une collectivité élue, l’indépendance de l’ORDCs est affir-
mée dès le premier paragraphe de la convention liant la MMsh et 
le Conseil régional : « Étant donnée l’importance des questions de 
sécurité et de prévention dans l’ensemble des politiques publiques et 
à tous les échelons de la gouvernance des territoires, le besoin d’une 
évaluation scientifique, rigoureuse et indépendante, se fait de plus 
en plus sentir. il s’agit de pouvoir engager une analyse en continu des 
phénomènes observés et des réponses apportées, en utilisant pour 
ce faire les méthodes d’objectivation des sciences sociales ». Dans 
son article 4, cette convention précise que le directeur de l’ORDCs 
a toute liberté pour déterminer la politique scientifique, recruter du 
personnel, travailler en réseau avec tel ou tel partenaire et contrac-
tualiser avec telle ou telle collectivité. L’ORDCs est en revanche éva-
lué annuellement sur ses résultats, sur la base d’un rapport d’activité. 
De surcroît, afin de garantir cette indépendance, d’évaluer le travail 
réalisé et les projets à venir, l’Observatoire est pourvu d’un conseil 
scientifique qui se réunit deux fois par an.

Programme de recherche
Constitue un acte de délinquance toute infraction au droit pénal 
quelle que soit sa nature, quel que soit le milieu social d'origine. 
Étant donné la diversité et la complexité du sujet, l’ORDCs n’a pas 
de "programme" au sens d’un questionnement cloisonné. Les re-
cherches qu’il accueille ou développe se situent dans les trois do-
maines de la sociologie de la délinquance telle que formalisée dès les 
années 1930 par la première École de Chicago : l’étude des normes 
pénales, l’étude des transgressions de ces normes et l’étude des 
réactions sociales à ces transgressions.
Depuis sa constitution, l’équipe de l’Observatoire (un directeur de 
recherche CnRs et deux ingénieures d’études contractuelles) se 

consacre à la réalisation de recherches quantitatives. 
La première a porté sur les statistiques de police et de gen-
darmerie à l’échelle des circonscriptions de la région : sé-
lection des index les plus significatifs à l’aide d’un groupe 
de travail informel constitué de professionnels (policiers, 
gendarmes et magistrats)  ; constitution d’une base de 
données ; redéfinition d’indicateurs de délinquance te-
nant compte de la façon réelle dont sont produites et 
organisées ces statistiques et donc de leur signification 
en termes sociologiques ; constitution d’indicateurs dé-
mographiques, touristiques, économiques et sociaux 
afin d’objectiver la situation des territoires et d’interroger 
(tests d’indépendance permettant d’établir d’éventuels 
liens entre variables ; régressions logistiques permettant 
d’estimer les effets de ces variables "toutes choses égales 
par ailleurs") les éventuels liens statistiques entre certains 
types de délinquance enregistrée et certains de ces indi-
cateurs ; présentation cartographique de ces données et 
calculs. Ce premier grand travail a été publié sur le site 

internet de l’ORDCs en février 2012 
(Délinquances et contextes sociaux 
en région PACA).
Depuis cette date, l’équipe a abor-
dé un nouveau champ statistique, 
celui des enquêtes en population 
générale, en s’appuyant sur des sa-

inférieur ou égal à 110 pour 10 000

Entre 110,1 et 270 pour 10 000

Entre 270,1 et 430 pour 10 000

Entre 430,1 et 600 pour 10 000

supérieur à 600 pour 10 000
0 25 50 km

Taux de « petite et moyenne délin-
quance économique » en région 
PACA, 2006

Sources : INSEE PACA « Estimation 
d'une population présente à un 
moment donné sur un territoire 
donné », fév. 2009 et RRP 2006
ORDCS

http://ordcs.mmsh.univ-aix.fr/actu/Pages/default.aspx
http://www.mmsh.univ-aix.fr/Pages/default.aspx
http://ordcs.mmsh.univ-aix.fr/publications/Pages/Etudes-travaux-ORDCS.aspx
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voir-faire déjà bien constitués au niveau national (en particulier au 
CEsDiP, UMR8183). Fort d’une convention de mise à disposition 
de données passée avec l’institut national de prévention et d’édu-
cation pour la santé (inPEs), les trois dernières éditions du « Baro-
mètre santé » (2000, 2005 et 2010) sont utilisées pour extraire un 
sous-échantillon de  la région PACA et traiter les questions relatives 
à la victimation en comparaison avec d’autres formes de risques pour 
l’intégrité des personnes. On extrait également une population repré-
sentative de la région PACA dans les enquêtes annuelle de victima-
tion de l’insEE « Cadre de vie et sécurité » (2007-2011). L’échantillon 
national étant ici de taille plus modeste (environ 17 000 personnes), 
l’exploitation régionale est moins stable au plan annuel. Les années 
sont donc compilées afin de constituer un échantillon plus important 
redressé et représentatif de la population (base : insEE, Recensement 
Rénové de la Population 2008) et de dresser des « profils thématiques 
de victimation » (vols, cambriolages, agressions, etc.). Enfin, en 2012, 
l’ORDCs réalise une première enquête locale sur la victimation et le 
sentiment d’insécurité dans le cadre du partenariat noué avec une 
première municipalité. D’autres suivront en 2013.
Lieu de recherches sociologiques, l’Observatoire a également recours 
aux méthodes qualitatives (observations de terrain, entretiens indivi-
duels et collectifs, etc.) : par exemple, lors d’une recherche explora-
toire portant sur un type de délinquance économique et financière 
important, surtout dans la région : la fraude en matière de construc-
tion immobilière ; ou lors de recherches réalisées par les étudiants 
de master et de doctorats : prise en charge de la déscolarisation en 
milieu rural, travail des brigades de prévention de la délinquance 
juvénile en gendarmerie et fonctionnement des partenariats locaux 
de prévention et de sécurité dans quatre villes du département des 
Bouches-du-Rhône. L’année universitaire 2012-2013 verra par ailleurs 
le lancement de recherches sur les trafics de drogue à Marseille, al-
liant études de dossiers judiciaires et enquêtes de terrain.

Réseau
Lieu de production de recherche scientifique, l’ORDCs a égale-
ment pour but de permettre une mise en réseau des chercheurs, 
enseignants-chercheurs et étudiants avancés travaillant sur les délin-
quances et les actions publiques s’y rapportant. En effet, il n’existe 
pas dans la région PACA de laboratoire de recherche spécialisé dans 
ce domaine. De surcroît, lorsqu’ils existent, les laboratoires concernés 
sont rarement pluridisciplinaires. Or si la sociologie est une discipline 
centrale dans la recherche en ce domaine, la matière intéresse éga-
lement des historiens, des politistes, des démographes, des écono-

mistes, des psycho-sociologues et des pénalistes. Pour faciliter l’in-
tégration et le partage des connaissances, l’ORDCs a mis en place 
un séminaire de recherche mensuel destiné aux membres du réseau. 
il s’efforce par ailleurs de construire un centre de ressources par le 
biais du site internet.  Fin juillet 2012, le réseau rassemble – outre 
l’équipe de l’ORDCs – treize enseignants-chercheurs, huit docto-
rants, quatre post-doctorants et quatre chercheurs contractuels.

Enseignement supérieur
Grâce à la mobilisation d’enseignants-chercheurs, l’ORDCs a créé 
trois partenariats au sein de l’Université Aix-Marseille (département 
de sociologie, master Mathématiques appliquées et sciences sociales, 
master de Droit pénal et sciences criminelles.) L’objectif est double : 
faire connaître et susciter l’intérêt des étudiants pour le domaine de 
recherche de l’ORDCs ; recruter des étudiants désireux non seule-
ment de réaliser un mémoire de master ou une thèse mais aussi, dès 
le stade de la licence, proposer aux étudiants des stages rémunérés 
dont le contenu est la participation directe aux programmes de re-
cherche en cours. Ainsi, en 2012, sept étudiants ont pu participer 
à une enquête de victimation locale après avoir été formés au sein 
de l’ORDCs à la passation de questionnaires par téléphone et étant 
associés – ainsi que les enseignants concernés – au déroulement et à 
la compréhension de l’ensemble de l’enquête.

Expertise
L’ORDCs propose aux collectivités territoriales une aide pour dia-
gnostiquer les problèmes et/ou pour évaluer leurs politiques pu-
bliques, leurs partenariats et leurs dispositifs. Ce type de contribution 
se heurte à plusieurs difficultés. La première est politique. Compte 
tenu du haut degré de politisation des questions de sécurité, nombre 
d’élus ne souhaitent pas s’engager dans un travail d’objectiva-
tion pouvant aboutir à remettre en question des choix politiques. 
Une autre raison tient aux différences de nature et de temporalité 
entre recherche et action publique. Certes, un ensemble de lois vo-
tées par le Parlement depuis la fin des années 1990 génère un be-
soin de diagnostic et d’évaluation réguliers sur les territoires. Mais 
la démarche de connaissance scientifique requiert du temps et une 
absence de commande politique précise. L’expertise scientifique ne 
se confond pas avec l’ingénierie. Les collectivités ont souvent recours 
à l’expertise pour accompagner des décisions politiques déjà prépa-
rées. Or pour qu’une recherche puisse prétendre à la scientificité, les 
chercheurs ne doivent pas simplement maîtriser la méthodologie, ils 
doivent également maîtriser le questionnement lui-même. La recon-
naissance et la prise en compte de ces caractéristiques permettent, 
seules, une réelle collaboration entre chercheurs et élus.

Laurent Mucchielli
Directeur de l'ORDCs

Évolution de la part des personnes qui ont été frappées
ou blessées (violences subies) ou qui ont frappé ou blessé
(violences agies) au cours des 12 derniers mois (en %)

contact&info
u Laurent Mucchielli, ORDCs
mucchielli@mmsh.univ-aix.fr
u ORDCs
ordcs.mmsh.univ-aix.fr
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Sources : INPES, Enquêtes Baromètre-Santé
2000, 2005, 2010

ENQUÊTES DE VICTIMATION

Les enquêtes de victimation interrogent des échantillons représenta-
tifs de personnes à l’échelle d’un pays, d’une région, d’une ville ou 
d’un quartier.
Demandant aux personnes les victimations qu’elles ont pu subir sur 
une période de temps donnée, ainsi que les suites éventuelles, ces 
enquêtes permettent de mesurer la fréquence réelle de certains actes 
de délinquance ainsi que la fréquence variable des plaintes adressées 
aux forces de l’ordre. Dans ces enquêtes, on interroge généralement 
aussi le sentiment d’insécurité dont l’analyse montre qu’il n’est pas 
lié principalement à l’expérience de la victimation.

France métropolitaine
A frappé ou blessé

France métropolitaine
A été frappé ou blessé

PACA
A été frappé ou blessé

http://www.cesdip.fr/
mailto:mucchielli@mmsh.univ-aix.fr
http://ordcs.mmsh.univ-aix.fr/actu/Pages/default.aspx
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Les vestiges les plus importants du Paris 
médiéval, la ville de loin la plus peuplée 
d’Europe à compter du Xiiie siècle, ne sont 
pas les églises ni les fragments d’enceinte 
fortifiée, mais les caves de maisons qui se 
comptent par centaines, voire par milliers. 
Au cœur de la ville gît donc une mémoire 
inexploitée dont les capacités permettent de 
renouveler des pans entiers de son histoire.
Dans l’impossibilité de mener dans des délais raisonnables un in-
ventaire exhaustif de ce corpus immense, il est apparu prioritaire 
de se doter rapidement d’un outil d’évaluation de ce patrimoine. 
C’est à cette tâche que s’est attelée récemment une équipe ras-
semblant différents acteurs de la recherche et du patrimoine, 
institutionnels et associatifs, attentifs au patrimoine parisien et 
aux caves en particulier. Le projet Les caves à Paris, présenté par 
Dany sandron, directeur du Centre André Chastel (UMR8150) 
en partenariat avec le département histoire de l’architecture 
et Archéologie de Paris, le service Patrimoines et inventaire du 
conseil régional d’ile-de-France et le centre de topographie pa-
risienne, a été lauréat en 2011 de l’appel à projet Paris 2030.
il a pour objectif, grâce au croisement des sources documentaires et 
des enquêtes de terrain, d’établir à court terme un échantillon re-
présentatif d’une vingtaine de caves qui fournira des repères fiables, 
avant l’élargissement de l’enquête, dont les résultats alimenteront 
une base de données déjà structurée – élaborée par Véronique sou-
lay, doctorante à Paris-sorbonne, en concertation avec Roselyne 
Bussière et Judith Forstel, conservatrices au service Patrimoines et 
inventaire du conseil régional d’ile-de-France. 

Les caves offrent par définition un champ d’étude atomisé, à l’échelle 
de l’immeuble. Ce morcellement est démultiplié par les opérations 
de cloisonnements – horizontaux comme verticaux – dans une ten-

dance de fond à la densification de l’occupation du terrain. L’en-
fouissement total ou partiel empêche de discerner avant visite l’inté-
rêt de chaque spécimen. L’encombrement de la plupart d’entre elles 
rend longue et délicate l’analyse archéologique et architecturale. 
Comblements, subdivisions et cloisonnements ont en effet travesti 
l’espace primitif, noyé certaines maçonneries anciennes, modifié les 
accès comme les circulations. On conçoit la patience nécessaire pour 
mener des enquêtes sur plusieurs parcelles avant de restituer l’unité 
de bâtiments que les logiciels de modélisation, de rendu et d’ani-
mation (Autodesk) rendent plus explicites à un public aussi bien de 
spécialistes que d’amateurs (Fig. 1).
si les caves ont été bouleversées, elles recèlent souvent paradoxa-
lement des parties peu touchées, voire intactes. Elles ont été épar-
gnées par les opérations de ravalement qui touchent les parties vi-
sibles de l’extérieur et sont restées à l’écart des mises au goût du 
jour, inévitables dans les étages supérieurs habités. Les caves an-
ciennes conservent donc, en dépit de leurs transformations, des ves-
tiges autrement mieux lisibles de leur mise en œuvre (Fig. 2-3) qui 
constituent un terrain d’investigation unique pour l’industrie du bâ-
timent, qu’on n’apprécie guère à ce jour pour le Paris médiéval qu’à 
travers l’exemple de l’architecture religieuse ou militaire ou l’étude 
à la source des carrières d’exploitation. La grande quantité de caves 
conservées permettrait une approche sérielle d’une activité qui a fait 
la renommée de Paris dès le Xiie siècle.

VALORISATION

Sous les pavés, les caves !
Un programme de recherche
sur les caves anciennes de Paris

Fig. 1. Cave, 10, rue de l’Abbaye, 6e arr., 2nde moitié du Xiiie siècle (modélisation de Grégory Chaumet d’après des relevés de Violaine Bresson, DhAAP, et 
d’étudiants en Master Archéologie de Paris-sorbonne). Les trois modélisations montrent successivement la totalité des structures en place, celles remontant 
au Xiiie siècle exclusivement et enfin la restitution de l’état primitif (sans les voûtains) de vastes caves qui se trouvaient à l’extrémité nord des bâtiments lon-
gés par l’aile orientale du cloître de l’abbaye de saint-Germain-des-Prés.

 2

 2

 1

État actuel structure médiévale existante hypothèse de restitution

http://www.centrechastel.paris-sorbonne.fr
http://www.paris2030.com/#!chercheurs-paris-2030
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On pourrait ainsi établir une typologie fine du traitement des struc-
tures porteuses, murs, supports isolés ou engagés et des couvre-
ments afférents (planchers sur arcs diaphragmes ou non, voûtes 
en berceau en plein-cintre ou brisé, avec ou sans arcs doubleaux, 
voûtes d’arêtes ou d’ogives), pour dégager d’éventuelles grandes 
lignes d’évolution que rend possible une double approche archéolo-
gique et formelle, mise en relation le cas échéant avec les ressources 
documentaires. Les caves doivent être intégrées également dans 
une approche globale de l’habitat car, en toute logique construc-
tive, elles forment l’infrastructure de demeures dont elles révèlent 
au moins les dimensions au sol, et souvent la distribution principale 
du rez-de-chaussée. Couplée avec l’étude des murs mitoyens, plus 
souvent conservés qu’on le croit, l’étude des caves permet de mieux 
apprécier l’habitat et plus largement l’espace urbains. En effet, sous 
la voirie actuelle, elles conservent des dispositions antérieures aux 
mesures d’alignement qui se sont multipliées depuis l’époque mo-
derne. Elles recèlent par conséquent des indices de la ville médiévale 
caractérisée par un réseau viaire relativement étroit, bien souvent 
élargi postérieurement. Le percement de nouvelles voies a pu créer 
des saignées dont les caves gardent mieux les cicatrices que les 
superstructures remaniées en façade. Les transformations qu’elles 
ont subies au cours des siècles nous renseignent donc aussi sur les 
rythmes imprimés au développement de la ville dans une tendance 
de fond à la densification de l’occupation du sol, dont le niveau de 
circulation a pu être relevé.
Aux caractéristiques architecturales, il faut ajouter l’aspect fonction-
nel de ces espaces enterrés ou semi-enterrés où pouvaient être stoc-
kées diverses marchandises, à usage des habitants du lieu ou à des 
fins commerciales. C’est une fonction tradition-
nellement évoquée pour les grands celliers d’ab-
bayes, comme Ourscamp, concentrés sur la rive 
droite à proximité des points de débarquement 
sur la seine où se concentrait une bonne par-
tie de l’activité économique. Pour les caves non 
documentées, il faut vérifier si elles conservent 
des traces matérielles de productions artisanales 
que l’archéologie pourrait révéler et des analyses 
physico-chimiques définir. Dans ce domaine, la 
recherche est encore balbutiante.

L’ensemble des travaux effectués permettra aussi bien au chercheur, 
à l’amateur qu’aux différents responsables d’apprécier dans toute 
sa richesse ce patrimoine. Documentations historiques et archéo-
logiques nourriront bases de données et produits modélisés mieux 
à même de rendre compte de la quantité comme de la qualité des 
ensembles relevés, à un moment où la pression immobilière s’exerce 
de manière accrue sur un patrimoine d’autant plus fragile qu’il est 
peu visible.
Le potentiel est, rappelons-le, énorme. Qu’au cœur du Marais, au 
sein du quadrilatère des Archives nationales – lieu par excellence 
de la mémoire historique –, les caves d’un hôtel du XiVe siècle, celui 
du connétable de Clisson, aient été découvertes tout récemment à 
l’occasion de la préparation de l’exposition qui, sur place, dans les 
salons de l’hôtel de soubise, sera consacrée à l’automne 2012 à la 
demeure médiévale à Paris (commissaires Etienne hamon et Valen-
tine Weiss) (Fig. 4-5), en dit long sur les ressources largement in-
soupçonnées que recèle le sous-sol parisien pour la connaissance de 
l’habitat, de l’espace urbain et des activités qui s’y sont déployées. 
Tous les éléments sont réunis pour une prise de conscience de ce 
patrimoine méconnu de la part de ses usagers et de ceux, respon-
sables politiques, instances patrimoniales et chercheurs, qui doivent 
œuvrer à sa connaissance et à sa conservation.

Dany Sandron
Centre André Chastel UMR8150

contact&info
u Véronique soulay, 

Centre André Chastel
vsoulay.sorbonne@

gmail.com
u site  du Centre 

André Chastel
www.centrechastel.

paris-sorbonne.fr

Fig. 2-3. Cave de la Maison d’Ourscamp, 42-44 rue François-Miron, 4e arr. (photographies et modélisations d’après des relevés de Grégory Chau-
met), milieu du Xiiie siècle. Les photographies de l’édifice actuel peuvent être couplées avec des modélisations restituant l’état d’origine de ce vaste 
cellier de la maison parisienne de l’abbaye cistercienne d’Ourscamp, près de noyon (Oise).

Fig. 4-5. Cave de l’ancien hôtel Clisson, Archives nationales, 3e arr., fin du XiVe siècle 
(modélisation de Grégory Chaumet d’après des relevés de Violaine Bresson, DhAAP).
Les relevés des structures accessibles dans un des magasins des Archives nationales ont 
servi de base à la restitution d’un vaste cellier couvert à l’origine d’une charpente sur 
arcs-diaphragmes. À proximité une cave voûtée sous l’ancienne chapelle de cet hôtel 
aristocratique de la fin du Moyen Âge.

 3

 4

 5

http://www.archivesnationales.culture.gouv.fr/chan/chan/musee/musee-expositions.html
mailto:vsoulay.sorbonne@gmail.com
http://www.centrechastel.paris-sorbonne.fr
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OUTILS DE LA RECHERCHE

Archéologues, géographes, géophysiciens, historiens d’art utilisent 
les mêmes outils de présentation et de validation de leurs données, 
fondés sur le géoréférencement. Chronocarto concilie l’approche 
ouverte, mutualisée et générique d’un métaportail et les exigences 
de précisions de ces domaines de recherche. Cette approche pluri-
disciplinaire exige une collaboration accrue et une validation scienti-
fique par des spécialistes issus de ces disciplines, associant des unités 
de recherche du CnRs et de l’Ens-Paris ainsi que l’entreprise Géo-
carta, qui développe l’outil Gcserver, en open source.

Chronocarto, un visualiseur de données
géoréférencées en ligne
Chronocarto permet un travail de réflexion en réseau entre cher-
cheurs, depuis la phase d’élaboration jusqu’à celle d’enrichisse-
ment de documents géoréférencés, à grande et moyenne échelle. 
Dans un premier temps, il s’agit de permettre à un petit groupe de 
créer son propre environnement de travail, protégé par un mot de 
passe, connu des acteurs du projet scientifique et des webmasters : 
il permettra l’élaboration des documents et leur évolution. Prenons 
l’exemple des liens entre archéologues et géophysiciens, à l’origine 
du projet. Une prospection magnétique est réalisée sur un site ar-
chéologique, puis traitée en laboratoire tandis que la fouille se pour-
suit sur le site. Les premières cartes des anomalies sont déposées sur 
le serveur et l’archéologue y ajoute une nouvelle couche avec les 
premiers résultats de la fouille. Une discussion s’engage alors pour 
mieux exploiter les données, faire ressortir certains types d’anoma-
lies qui sont pertinentes sur ce terrain. On peut aussi associer des 
couches de répartition de structures ou d’objets, un fonds google 
ou iGn, une photo aérienne, etc. Tous ces calques peuvent être su-
perposés avec exactitude et apparaître sur l’écran avec des degrés 

de transparence et de priorité, définis par simple cochage ou dé-
cochage. Les chercheurs peuvent alors dessiner à l’écran, à l'aide 
d'outils basiques, des zones à contrôler, faire des calculs de surfaces 
et des mesures. Ces modifications sont immédiatement visibles par 
toutes les personnes connectées au projet. Les géologues travaillant 
à l’autre bout de la planète ont très vite vu le parti à tirer pour amé-
liorer les liaisons entre chercheurs en laboratoire et sur le terrain, lors 
de séismes par exemple. Les outils de traitement sur le terrain sont 
plus rudimentaires et les puissances de calculs moins importantes. 
Des couches (calques) et des boutons permettent de combiner des 
fonds, des lignes, des points, des surfaces et de faire apparaître des 
documents associés (texte, photos, statistiques, liens avec des bases 
de données, etc.) en cliquant sur un objet spatial.

On peut créer des documents à toutes les échelles ; mais sans conti-
nuité graphique entre petites et grandes échelles. On ne peut in-
tégrer dans un même projet des documents ayant des projections 
différentes. notre souhait est de faire de Chronocarto un outil à la 
disposition des chercheurs et des étudiants en interne, avec mots 
de passe (en cours), un outil d’archivage en open source (achevé) et 
un outil de diffusion de nos travaux sur internet, ce qui implique un 
comité de validation avant l’ouverture des projets au public (publié).
Le but n’est pas ici de reproduire un système d’information géo-
graphique (siG) mais plutôt de fournir un outil de partage de ces 
données cartographiées dans un contexte ouvert à tous. Le visua-
liseur de données Chronocarto a été développé avec le soutien de 
l’Ens, du TGE ADOnis, de l’AnR, du programme Celtecophys de la 
région Pays de la Loire et de l’entreprise Géocarta. il est porté par 
AOROC (UMR8546), et Géologie (UMR8538), avec des projets 
en cours de l’ihMC et du département de géogra-
phie de l’Ens.

Chronocarto, un outil de partage de données géoréférencées

1

Chronocarto / GCServer – Un espace commun pour de multiples disciplines
Archéologie, histoire, histoire de l'art (1. Samarkand, 2. Trésors monétaires

de la Gaule), géologie (3. Région méditerranéenne, 4. Vendée) ; etc.2

3

4
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Une ouverture vers le public,
les atlas du Labex Transfers
Plusieurs atlas dynamiques et interactifs, intégrés à Chronocarto, 
sont prévus dans le cadre du Labex Transfers.
Le développement des GPs et des images satellitaires met à la dis-
position de tous une image exhaustive du monde, aux très grandes 
comme aux très petites échelles. Curieusement, cet outil extraordi-
naire n’est sollicité la plupart du temps que pour répondre à deux 
questions : « Qu’y a-t-il à tel endroit ? » et « Comment y aller ? ». 
C’est le cas des sites touristiques sur internet mais aussi des 
atlas du patrimoine qui se contentent souvent de ce type 
de questionnement. 
L’objectif des atlas que nous développons est, à l’in-
verse, d’offrir des cartes de répartition d’objets, de 
lieux remarquables, de coutumes ou d’évènements, et 
éventuellement d’analyser les corrélations entre ces dif-
férents phénomènes. Grâce aux méthodes de l’ana-
lyse spatiale, il est possible de démontrer la portée 
et le développement d’un événement, d’une in-
novation technique, d’échanges culturels ou 
commerciaux, comme les journaux le font au 
lendemain des élections ou dans des atlas 
thématiques périodiques. Pour toucher le 
plus grand nombre de sujets et d’inter-
nautes, le système que nous mettons ac-
tuellement au point propose des questions 
très simples, qui ouvrent des menus dérou-
lants donnant accès au corpus réuni dans la 
base de données :

u OÙ se déroule le phénomène recherché ?
(région, département, etc.)
u DE QUOI s’agit-il ? (nécropoles gauloises, trésors monétaires, ex-
positions de peinture, etc.)
u QUAND ont été construits ou fréquentés ces lieux ? (de quelle 
date à quelle date ?) 
À chaque interrogation, l’internaute peut réorienter sa question en 
fonction du nombre de réponses, ce qui lui permet d’éliminer celles 
trop générales ou au contraire trop précises pour la base consultée. 
La carte de répartition qu’il a définie s’affiche alors sur le fond de 
carte qu’il aura sélectionné dans une liste. 
Complétant cette carte et, en fonction des questions posées, s’af-
fiche une sélection complémentaire de cartes thématiques, plus 
élaborées sur le même domaine, accompagnées éventuellement 
de textes, d’images, de liens vers différents documents. Ces cartes 
thématiques, grâce à l’appoint des méthodes de l’analyse spatiale, 
mettent en évidence des corrélations pour expliquer les raisons de 
la diffusion des faits analysés et leur interaction. Elles peuvent faire 
appel à des données plus précises que celles contenues dans la base 
de métadonnées, puisqu’elles sont élaborées à partir de bases de 
recherches plus complètes que la base de consultation.
 
Chaque mise à jour de la base de données enrichit les cartes que 
peut ainsi dresser ou consulter l’internaute, montrant la progression 
de la recherche sur un thème donné.
Les données, saisies jusqu’ici sous Filemaker, ont été reprises en 
Mysql. Les principaux logiciels de traitement pour la recherche et la 
création des cartes thématiques, qui combinent statistiques et ana-
lyse spatiale, sont Arcview et Philcarto. Mais Chronocarto offre aussi 
la possibilité de créer des bases documentaires et une cartographie 
plus simple et plus souple.
En effet, la possibilité de « zoomer » à l’infini sur les images satel-
lites ou les cartes du web a fait oublier au public la notion d’échelle, 
et celle de la généralisation nécessaire de la représentation entre 

 
 
l’échelle d’une commune et celle d’un continent. 
nous avons d’abord traité de grandes échelles 
quand nous avons créé Chronocarto, 
dans le but de réunir sur un site 
archéologiques les données 
de fouilles, de prospection 

géophy -

sique, des cartes anciennes ou thématiques entre le 1/20e et le 
1/5 000e. Aujourd’hui, Chronocarto est également capable de créer 
des cartes à petite échelle (1/50 000e à 1/50 000 000e), avec une 
symbolique adaptée, et la superposition de plusieurs couches d’in-
formation.
L’internaute a ainsi la possibilité de consulter les bases avec une in-
terrogation très conviviale, de pousser plus loin avec Chronocarto, 
ou enfin d’entrer dans une véritable démarche de recherche statis-
tique et spatiale avec les logiciels professionnels.
Un comité scientifique validera la mise en ligne des cartes théma-
tiques qui constituront une réelle publication multimédia en ligne. 
il sera constitué de Katherine Gruel, Olivier Buchsenschutz, Michel 
Cartereau, Michel Dabas, ibtissem Tounsi et du responsable de l’At-
las concerné.

Katherine Gruel
AOROC

u Références
C. Batardy, O. Buchsenschutz, K. Gruel et M. Levéry, « Analyse spa-
tiale et statistique de l’âge du Fer en France. L’exemple de la “Base-
Fer” », Revue archéologique du Centre de la France [En ligne], Tome 
47 | 2008 ; mis en ligne le 19 mai 2009, consulté le 26 juillet 2012

contact&info
u Katherine Gruel, AOROC

Katherine.Gruel@ens.fr
u Pour en savoir plus

www.archeologiesenchantier.ens.fr/
spip.php?article84

http://www.transfers.ens.fr
http://racf.revues.org/1159
mailto:Katherine.Gruel@ens.fr
http://www.archeologiesenchantier.ens.fr/spip.php?article84
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Le Comité permanent pour les sciences humaines de l’EsF a publié 
en septembre dernier un document de synthèse sur les Infrastruc-
tures de recherche dans les Humanités numériques1 avec comme 
objectif d’élargir le débat autour des défis posés par celles-ci. D’une 
dimension internationale et en lien direct avec les derniers dévelop-
pements au niveau européen2, ce document englobe également des 
initiatives plus modestes ayant pour objectif d’enrichir, par l’intermé-
diaire de nouveaux outils et méthodes, les connaissances dans le do-
maine des sciences humaines : depuis la remédiation des ressources 
des archives et bibliothèques numériques aux modèles sémantiques 
reliant données et interprétations ; des environnements de re-
cherche virtuels et des programmes d’études enrichis aux network 
maps et à l’étiquetage social.

Le concept d’écosystème(s) est introduit3 précisément afin de conci-
lier développements locaux et investissements internationaux et 
d’exprimer la complexité qui existe actuellement dans le paysage 
de la recherche, où des efforts solides de la part des institutions4 
sont les fondements indispensables à une interaction avec des in-

frastructures nationales5, et 
finalement paneuropéennes 
et mondiales.
sont également abordés 
dans ce rapport les défis 
épistémologiques auxquels 
les humanités ont à faire 
face dans leurs rencontres, 
leurs luttes et leurs dévelop-
pements avec les technolo-
gies. Des ressources et des services de nature différente peuvent être 
tracés et compris par le biais d’un ensemble de critères simultanés, 
représentant, dans un cadre tridimensionnel, le type de collections 
qu’ils offrent, la nature des objets (souvent des artéfacts uniques) 
qu’ils traitent et le niveau de traitement des données qu’ils permet-
tent d’atteindre. Un tel cadre peut être utilisé de manière opération-
nelle afin de générer plutôt que d’imposer des définitions répondant, 
entre autres, aux besoins des agences de financement engagées dans 
le soutien d’infrastructures de recherche existantes ou dans l’implé-

La Fondation européenne de la science

EN DIRECT DE L'ESF

Créée en 1974, la Fondation européenne de la science (European Science Foudation / ESF)
est une institution non-gouvernementale réunissant 78 organisations-membres issues
de 30 pays européens.

1. Le groupe d’experts auteurs de ce rapport a été présidé par le Profes-
seur Claudine Moulin et est composé de Julianne nyhan, Arianna Ciula, 
Margaret Kelleher, Elmar Mittler, Marko Tadić , Maria Agren, Andrea Bozzi 
et Kristin Kuutma.
Le rapport est disponible au format PDF via www.esf.org/publications, 
ainsi que les recommandations collectées en conclusion de ce rapport, 
lesquelles ont fait l’objet d’une publication distincte sous la forme d’une 
note de synthèse.
2. Tels que la création des projets CLARin et DARiAh.

3. se référer à la section « Définitions, Taxonomies et Typologies des in-
frastructures de Recherche » du rapport.
4. Tels que par exemple les centres de compétences et les dépôts univer-
sitaires de données.
5. il est démontré dans ce même bulletin d’information, dans « La Tri-
bune d'Adonis » – rubrique spécifiquement dédiée aux développements 
innovants dans le domaine des sciences humaines numériques – que ce 
thème est d’actualité à la fois à un niveau national mais aussi au sein du 
CnRs lui-même.

Sciences humaines numériques : 
écosystèmes des infrastructures
de recherche

1

http://www.esf.org
http://www.esf.org/publications.html
http://www.esf.org/publications.html
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mentation de nouvelles infrastructures dans les sciences humaines6.
En outre, la documentation dans les sciences humaines numériques 
est analysée afin de refléter les changements méthodologiques in-
duits par la réconciliation entre les méthodes formelles (quantita-
tives, computationnelles) et les cadres d’interprétation au cœur de 
la recherche dans les sciences humaines7. Les observations issues 
d’une analyse purement intellec-
tuelle acquièrent ainsi une position 
pragmatique en renseignant, par 
exemple, une section sur l’évolution 
des approches éducatives et des pro-
grammes d’études8.
La série de recommandations finales 
émises dans ce rapport identifient un 
certain nombre de priorités straté-
giques pour la communauté scienti-
fique des humanités numériques ain-
si qu’un programme d’actions. Tout 
d’abord, connaître ce qui se passe 
déjà actuellement est essentiel afin 
de rendre visible et de renforcer les 
activités de recherche en cours – d’où 
l’inclusion d’études de cas afin d’éva-
luer la diversité des initiatives existantes. Le partage des bonnes 
pratiques – en particulier en ce qui concerne le développement et 
l’adoption des logiciels et des standards – est considéré comme 
ayant une valeur infrastructurelle intrinsèque. En outre, favoriser les 
partenariats entre les secteurs – patrimoine culturel / secteur uni-
versitaire et académique, secteur public / commercial  – est perçu 
comme indispensable à la construction d’infrastructures durables et 
profitables tant aux chercheurs qu’aux citoyens dans leur ensemble. 

L’interdisciplinarité est un mot-clef afin d’identifier les questions à 
approfondir via les infrastructures numériques de recherche mais 
aussi les profils des chercheurs en sciences humaines engagés dans 
les technologies numériques. Ceci est particulièrement pertinent 
dans le contexte de la mutation tant souhaitée pour la culture aca-
démique, où l’ouverture devient une valeur à adopter et à soutenir, 

à la fois quant à l’accès aux résultats 
de recherche et à leur caractère axé 
sur les processus.

Arianna Ciula
European science Foundation

Claudine Moulin
Trier Center for Digital humanities, 

Universität Trier
Julianne Nyhan

Department of information studies, 
University College London

6. En relation avec ceci, se référer au projet MERiL pour lequel des typo-
logies ad hoc des infrastructures de recherche dans les sciences humaines 
ont été élaborées conjointement à la réalisation de ce rapport :
www.meril.eu.
7. se référer en particulier à la section intitulée « Relier infrastructures 
physiques de recherche dans les sciences humaines et infrastructures 
numériques ».
8. se référer à la section « Éducation et Formation ».

contact&info
u Eva hoogland

humanities Committee, senior science Officer
ehoogland@esf.org

u Pour en savoir plus
www.esf.org

2

3

LÉGEnDE

Fig. 1 : Ruins of the serapeum, temple dedicated to the syncre-
tic hellenistic-Egyptian god serapis, and where the daughter 
library of the Library of Alexandria, the Mouseion, was located. 
Alexandria, Egypt. © Daryl Manning
Fig. 2 : A set of concurrent criteria for defining the Ri in huma-
nities. The same representation applies for the local/institutio-
nal level, the national/community level, and the pan-European/
global level.
Fig. 3 : Computer graphic simulation of the interior of a Çatal-
höyük house (Grant Cox, ACRG).

mailto:ehoogland@esf.org
http://www.esf.org
http://www.meril.eu
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Les technologies émergentes de la nu-
mérisation, de la modélisation et de la 
simulation en trois dimensions pénè-
trent progressivement le monde des 
SHS. L’introduction du numérique 
dans les processus de recherche 
n’est cependant pas neutre. 
Depuis les années 1990, l’équipe 
de Robert Vergnieux, à Bor-
deaux, alors partie de l'URA991 Centre 
Pierre Paris puis de de l'UMR5607 Ausonius 
(CNRS/Université de Bordeaux 3), a œuvré  
dans ce domaine auprès de chercheurs, de col-
lectivités territoriales et de musées pour accompa-
gner dans leurs démarches les porteurs de projets. 
Ceux-ci ont ainsi pu bénéficier de l’expertise de ces 
spécialistes pour inscrire leurs projets dans le long terme 
et permettre aux données factuelles 3D de bénéficier de 
dispositifs émergents de pérennisation. Aujourd’hui, ce sou-
tien vient d’être renforcé par le changement de statut de cette 
équipe en une unité propre de service du CNRS : ARChÉOVi-
siOn (UPS3551 SHS-3D). 
Robert Vergnieux, son directeur, nous apporte un éclairage, 
sur les pratiques et les usages de la 3D dans les SHS, sur les 
conditions de la mise en œuvre de ces nouvelles technologies, 
et sur le rôle de l’UPS dans le paysage de la 3D.

L’usage des données numériques tridimensionnelles tend à 
se généraliser en shs. si le potentiel que revêtent les techno-
logies 3D pour la recherche est stimulant pour le chercheur, 
celui-ci doit prendre conscience des enjeux organisationnels 
qu’elles présupposent. Leur introduction progressive en shs 
modifie de façon significative l’organisation des projets de 
recherche et génèrent des problématiques jusqu’alors 
négligées, voire ignorées. Comment, par exemple, res-
tituer des architectures complexes, comment comparer 
différentes techniques de gravure sur pierre, sans dis-
poser de modèles 3D de grande précision et d’outils 
numériques 3D adaptés ? Les orientations et objectifs 
scientifiques d’un projet déterminent les techniques 

La 3D au service des SHS
Pratiques, usages, enjeux

Partage d’expériences

LA TRIBUNE D’ADONIS

LÉGENDE
En haut : Orthoimage globale de l’ensemble monumental du site d'Eysses 
(dir. Alain Bouet). Cette image a été faite à partir d'un nuage de points 
3D dense, maillé et texturé, obtenu par photogrammétrie par corrélation 
d'images. Environ mille clichés pris depuis le sol et une semaine et demi 
de traitements informatiques ont été nécessaires pour couvrir la zone de 
fouille qui s’étend sur environ un hectare. La reprise des images en DAO a 
permis de réaliser le relevé pierre-à-pierre des arases des cinq cents mètres
de mur. Cette technique permet de gagner en temps et en précision par 

rapport aux méthodes de relevés tradition-
nelles ; elle génère, en plus, un modèle 3D de la fouille à un 
instant donné qui pourra être ou non exploité en fonction des besoins 
durant la post-fouille.
En bas : Détail de l'angle inférieur droit (rectangle orange) relevé pierre-
à-pierre sur l'orthophoto.
En filigrane : Détail de l'angle inférieur droit, relevé final sans l'orthophoto.
(Archeotransfert/Archeovision)

http://archeovision.cnrs.fr/
http://archeovision.cnrs.fr/
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à mettre en jeu pour créer ces nouveaux objets numériques 3D. 
La mise en œuvre de ces techniques n'est pas la même si l’on sou-
haite disposer d’une réplique numérique 3D d’une grotte avec ses 
décors pariétaux ou si l’on cherche à restituer le phare d’Alexan-
drie tel qu’il était dans l'Antiquité. De la même façon, identifier 
l’intérieur d’une pompe gallo-romaine à partir de relevés tomogra-
phiques ne participe pas de la même approche que pour identifier 
les traces fugaces laissées par des silex sur la paroi d’une grotte ou 
bien en étudier les éboulis. il est donc nécessaire de bien distinguer 
plusieurs « 3D » selon les usages scientifiques envisagés. La mise au 
point méthodologique de ces différentes approches nécessite des 
collaborations étroites avec les unités de recherche d’informatique, 
ou sociétés privées du domaine. Ces méthodes, outre les pistes ori-
ginales qu’elles ouvrent, s’inscrivent dans un cadre pluridisciplinaire 
concret (longtemps appelé par nos tutelles), qui est à même de ga-
rantir la réussite de projets 3D ambitieux. 

Des méthodes distinctes pour des usages
scientifiques différents : "acquisition" ou "restitution" 

Pour s'assurer de la pertinence des choix méthodologiques, il est 
nécessaire de bien saisir les différences fondamentales existant entre 
"acquisition" et "restitution" numérique.

u Dans le cas de l’acquisition numérique, l'objectif est de réaliser 
un double, une réplique numérique 3D de vestiges anciens dans 
leur état actuel. Plusieurs techniques peuvent répondre à ce besoin. 
Le scanner laser en est une, la photogrammétrie, la tomographie ou 
la modélisation volumique en sont d’autres. Pour ces phases d’ac-
quisition, l’enjeu majeur sera alors de choisir la technique la plus 
adaptée aux contraintes techniques et aux possibilités de maîtrise du 
processus : inutile en effet d’acquérir d’importants volumes de don-
nées numériques si, faute de collaborateurs spécialisés, de matériel 
ou de logiciels adéquats (les plus chers n’étant pas forcément les 
meilleurs), il n’est pas possible de les manipuler ou de les exploiter ! 

u Dans le cas de la restitution numérique, l'objectif est de res-
tituer des volumes aujourd’hui disparus. Cette approche tridimen-
sionnelle est moins dépendante des choix technologiques mais 
participe directement à la production scientifique. Retrouver des 
volumes disparus, c'est (re)trouver leurs formes et prouver leur exis-
tence. nous sommes là face à des objectifs scientifiques à atteindre, 
indépendants des techniques ou des logiciels utilisés. 

Ces deux volets relèvent respectivement de deux 
champs disciplinaires distincts. Les technologies de  l’ac-
quisition numérique de données du réel sont principalement 
développées dans les laboratoires de recherche en informatique. 
De nombreuses innovations en sortent régulièrement. Leur champ 
d’application relève du domaine du Cultural Heritage.
Le patrimoine européen est d’ailleurs devenu une « succursale » des 
développeurs d’applications 3D ! Les nouveautés informatiques se 
retrouvent ainsi régulièrement « développées » à partir des objets 
ou sites du patrimoine culturel, sans valeur ajoutée pour la connais-
sance de ce patrimoine. Poussé à son extrême, cet état de fait 
a induit des effets indirects négatifs : un projet de recherche archéo-
logique peut ainsi se voir refuser des financements européens, au 
motif qu’il  n’est pas « novateur » sur le plan technologique.

Une pluridisciplinarité de qualité
Par l’utilisation de modèles numériques 3D, la communauté shs 
se donne de nouveaux objectifs nécessitant une véritable approche 
pluridisciplinaire et obligeant les informaticiens à mener des re-
cherches qu’ils n’auraient pas spontanément envisagées. Dans ce 
cas, certes idéal, le projet de recherche peut ouvrir sur des inno-
vations technologiques et des résultats scientifiques pour les shs ; 
l'archéologie en est un exemple notoire. 
La communauté des archéologues fait, en effet, de plus en plus 
appel à ces techniques, comme le confirme l’évolution des com-
munications présentées dans le cadre des colloques Virtual Retros-
pect ou bien lors des JiAP 2012. L'avenir scientifique de ces usages 
de la 3D passe bien par une approche pluridisciplinaire consolidée. 
La difficulté est ici de concilier les objectifs scientifiques des cher-
cheurs en shs avec les objectifs des collègues informaticiens. 
La réussite, quant à elle, passe par des développements informa-
tiques au service des objectifs shs. Le schéma archaïque selon le-
quel les chercheurs en informatique penseraient des solutions "qui 
sont bonnes" pour les shs ne peut faire sens et freine, dans les faits, 
la mise en place de projets ambitieux.
L’une des missions de l’unité propre de service shs-3D ARChÉO-
VisiOn est justement de porter une attention toute particulière à 
ce dialogue, qui permet aux projets de recherche en sciences hu-
maines et sociales de produire des résultats sur les deux versants 
disciplinaires. nous sommes à l’interface de deux communautés et 
par notre participation à de nombreux projets, nous favorisons le 
dialogue entre elles. 

http://archeovision.cnrs.fr/spip.php?rubrique29
jiap2012.sciencesconf.org/conference/jiap2012/pages/Livret_JIAP_2012.pdf
http://archeovision.cnrs.fr/spip.php?rubrique29
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Un métalangage visuel qui favorise la réflexion
collective
La difficulté de mise en œuvre de tels projets pluridisciplinaires réside 
dans la façon de faire dialoguer tous les spécialistes et de parvenir 
à engranger des avancées significatives en termes de validation des 
restitutions des espaces antiques. C’est précisément ici que le modèle 
numérique 3D revêt toute son importance. Tant qu’un modèle 3D 
n’est pas visualisable, le dialogue entre spécialistes est délicat, cha- 
cun ayant sa propre vision des volumes. Mais dès qu’une première 

ébauche tridimensionnelle est visualisable, le dialogue entre deux 
chercheurs de champs disciplinaires distincts peut s’instaurer. Cha-
cun peut argumenter de manière précise sur la restitution des « vo-
lumes », en mobilisant ses propres connaissances. L’« image » désor-
mais partagée devient l’une des conditions nécessaires au dialogue.
La toute première étape des projets de restitution, que nous enca-
drons techniquement, est l’élaboration de l’ébauche 3D des édifices 
étudiés – élaboration qui tient compte d’éventuelles hypothèses 
émises antérieurement.

Fin Xiie- début Xiiie siècle

XiVe siècle

Rejointoiement XXe siècle 

Moyen Âge Phase 1

Phase 2

Périodes modernes et contemporaines
(XVe-XXe siècles)

Phase 3

Restauration 1980

indéterminé

Bouchage

Modèle 3D ; Archéotransfert, CnRs, Pascal Mora
Relevé Agnès Marin

Saint-Émilion « Salle gothique »
Rue Guadet (cad. 428)

Utilisation de la photogrammétrie par corrélation d'images, 
par le biais d'orthoimages et de nuages de points 3D denses, 
pour la réalisation de plans et de relevés pierre-à-pierre dans 
l'étude archéologique du bâti médiéval de saint-Émilion. 
Étude en cours (dir. F. Boutoulle)
PCR « saint-Émilion et sa juridiction. Genèse, formes et archi-
tectures d'un territoire »
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Un modèle 3D ne "prouve" généralement rien. il favorise les dis-
cussions entre experts et permet de documenter plus finement les 
données. Ce sont, avant tout, des enregistrements qui intègrent des 
informations géométriques 3D et permettent des approches quan-
titatives précises. Dans le cas de la restitution de volumes disparus, 
les modèles numériques 3D permettent d'évacuer les impossibilités 
ou bien de valider la pertinence des hypothèses émises. Les articles 
destinés à la communauté des chercheurs étaieront ensuite les hy-
pothèses. Les "vues" issues du modèle numérique 3D serviront, 
quant à elles, d’illustrations. 

Des images issues de la recherche,
disponibles pour la valorisation
L'immédiateté de perception des images de synthèse et l’aspect 
ludique qu’elles véhiculent les rendent populaires mais elles peu-
vent également générer des confusions. En effet dans le domaine 
du patrimoine, les acteurs de la valorisation disposent souvent de 
financements pour créer des images 3D plus « digestes » de vestiges 
partiellement disparus. Pensant 
seulement agir dans le champ de 
la valorisation, ces productions 
relèvent en réalité du domaine 
de la recherche et ne peuvent se 
contenter de la seule approche 
infographique. Le rôle de l'UPs 
est de faciliter le dialogue entre 
les acteurs incontournables pour 
de tels projets. Autrement dit, 
réunir les conditions et trouver 
les moyens nécessaires pour 
faire dialoguer scientifiques, mé-
diateurs et informaticiens. L’UPs 
veille à ce que les demandes de 
chacun soient reconnues par 
tous. La valorisation d’un édifice 
par une mairie pour en faire la 
promotion touristique est en ef-
fet tout aussi importante que la 
fouille d’un secteur en vue d’en connaître l’histoire.
il faut impérativement concilier ces différents objectifs pour que cha-
cun en retire plus que ce qu'il aurait pu espérer seul. Ces actions par-
ticipent à un positionnement plus tangible de la recherche en shs 
dans la société civile. Les citoyens concernés par ces projets acquiè-
rent une vision plus concrète des enjeux scientifiques du patrimoine.

Une révolution numérique en marche :
la photogrammétrie
Un des aspects particuliers de notre activité est de contribuer au 
développement de la photogrammétrie (voir article suivant). Cette 
technologie relativement ancienne connaît un essor considérable 
grâce au développement d’algorithmes de plus en plus perfor-
mants, de l’accroissement des puissances de calcul des ordinateurs 
et d'une relative simplicité de mise en œuvre. En réalisant une série 
de photographies numériques d'un objet, il est possible, à partir 
d'algorithmes, d'obtenir un double numérique 3D de l'objet sous 
la forme d'un nuage de points ou d'un objet numérique maillé. Ce-
pendant, si cette méthode est accessible à tous pour documenter 
des objets ou des sites avec des résolutions moyennes, la qualité 
nécessaire pour effectuer des recherches relève encore du domaine 
des experts. 
En quoi ces usages révolutionnent-ils nos métiers ? Lors d'une fouille 
de sauvetage, il est tout à fait possible de réaliser, grâce à cette 

méthode peu contraignante, une couverture photographique des 
différentes phases de fouille en prévision d'un traitement ultérieur 
par photogrammétrie. Ces jeux photographiques peuvent être sau-
vegardés et pérennisés (voir à ce sujet les recommandations du TGE 
Adonis). Lors de l'exploitation scientifique du gisement, il sera alors 
possible de revenir sur des points particuliers de la fouille : on peut, 
par exemple fournir à l'archéologue la vision 3D du terrain tel qu’il 
était au moment de la fouille, par le biais d'un modèle numérique 
3D reconstruit à l'aide des jeux photographiques. Pour un coût re-
lativement modeste, les fichiers photographiques, contenant des 
modules numériques 3D potentiels, peuvent être stockés, sans qu'il 
soit nécessaire de financer immédiatement la production de ces mo-
dules. Ce n’est qu’en fonction de la demande et des problématiques 
exposées à un moment donné qu'une reconstruction 3D pourra être 
effectuée. 
L'engouement pour la photogrammétrie doit aussi beaucoup à la 
qualité visuelle des données. En sciences humaines, une part non 
négligeable du traitement de l'information passe par l'expertise vi-
suelle. Tel spécialiste est capable d'identifier tel objet, parce qu’il 

en a déjà "observés" des mil-
liers. À la différence de la pho-
togrammétrie, les scanners laser 
3D ne permettent pas la mise 
en œuvre d’une telle expertise 
visuelle  : l'expert se retrouve 
avec un modèle numérique 3D, 
le plus souvent dépourvu de 
texture, ou bien avec une tex-
ture dont le placage est de trop 
faible précision. Dans le cas de 
la photogrammétrie, l'exper-
tise visuelle du spécialiste peut 
s'appliquer presque sans limite. 
La qualité de l'image est 
construite à partir des pixels des 
images numériques utilisées. 
L'expert, habitué à travailler sur 
écran d'ordinateur, peut tra-
vailler sur ce même niveau de 

définition, avec la possibilité supplémentaire de manipuler des infor-
mations géométriques en trois dimensions. 

Pour accompagner cette profonde mutation, l’équipe de l’UPs col-
labore à la mise au point de "boîtes à outils 3D pour les shs" qui 
permettront d'effectuer des manipulations élémentaires ou com-
plexes sur ces nouveaux objets numériques, sans nécessiter de la 
part du chercheur des notions avancées en développement 3D. 
Un défi important est celui du déploiement d’algorithmes sur les 
clusters d'ordinateurs pour bénéficier des puissances nécessaires 
à la fabrication des nuages de point 3D, issus des jeux d'images. 
Au plan national, il est indispensable de prévoir le stockage pérenne 
des jeux de photographies numériques de terrain car elles consti-
tuent les modèles numériques 3D de demain.

Robert Vergnieux
Directeur d'ARChEOVisiOn

contact&info
u Robert Vergnieux, ARChÉOVisiOn 

vergnieux@u-bordeaux3.fr
u Pour en savoir plus

archeovision.cnrs.fr

ARCHÉOVISION

L'unité propre de service ARChÉOVisiOn est installée dans l'Archéo-
pôle d'Aquitaine sur le campus universitaire de Bordeaux 3 où elle 
dispose d'un Odéon de réalité virtuelle (100 places), d'un plateau de 
production 3D (8 postes) et de deux scanners laser 3D. Une cellule 
de transfert adossée au laboratoire, ARChEOTRAnsFERT, est spécia-
lisée dans la production de données 3D au service des programmes 
de recherche en shs. La mission principale de l'UPs est le soutien 
aux porteurs de projet qui souhaitent intégrer une composante 3D 
dans leur recherche (acquisition, restitutions, valorisation et bases de 
données 3D). Elle réalise des expertises, collabore à des programmes 
scientifiques et effectue des prestations 3D. Enfin, en collaboration 
avec le TGE Adonis elle dispose d'un accès à des supers calculateurs 
ainsi qu'à des zones importantes de stockage où elle sauvegarde les 
copies des fichiers numériques 3D qui lui sont confiés. 

http://www.tge-adonis.fr/ressources/guides
http://www.tge-adonis.fr/ressources/guides
http://archeotransfert.cnrs.fr/
mailto:vergnieux@u-bordeaux3.fr
http://archeovision.cnrs.fr
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UNE QUESTION / UNE RÉPONSE

Qu’est-ce que la photogrammétrie ? 
de Robert Vergnieux

La photogrammétrie est une technique qui permet – à partir de prises de vues d’un 
objet, effectuées sous certaines conditions avec un appareil photographique numé-
rique – de créer un fichier numérique 3D de très grande précision représentant cet 
objet.
Un tel fichier s’obtient grâce à la mise en œuvre d’une série de traitements numé-
riques effectués sur l’ensemble des photographies. Chaque étape de ce traitement 
photogrammétrique peut être implémentée par différents algorithmes qui favorise-
ront tels ou tels paramètres (par exemple la vitesse de traitement, la robustesse de 
l’algorithme – c’est-à-dire sa capacité à traiter les cas limites, etc.). 
La  première étape consiste à identifier différentes zones remarquables sur chacune 
des photographies. L’algorithme recherche les mises en correspondance possibles 
entre ces zones et repère les similitudes qui existent d’une image à une autre. 
À partir de ces corrélations, mais aussi  des caractéristiques de l’appareil photogra-
phique et des optiques, la seconde étape va consister à utiliser ces métadonnées 
(appelées métadonnées « exif ») contenues à l’intérieur même des images numé-
riques. il devient alors possible de déduire les différentes positions et orientations des 
appareils photographiques tels qu’ils étaient lors de la prise de vue. À la fin de cette 
étape, on obtient une première reconstruction légère du modèle en 3D. 
La troisième étape consiste à élaborer, à partir des positions et orientations iden-
tifiées précédemment des prises de vue, une reconstruction dense d’un nuage de 
points correspondant au modèle 3D.
Un maillage de ce nuage de points permet alors d’achever la reconstruction de 
l’objet, et crée une surface continue. Lors de cette dernière étape, les photographies 
numériques sont utilisées pour définir et plaquer une texture sur l'objet numérique 
maillé. Cette phase est particulièrement importante car elle permettra ultérieure-
ment au scientifique d’exercer pleinement son expertise visuelle sur l’objet virtuel.
En fonction des algorithmes choisis et des réglages associés à chaque étape, mais 
aussi en fonction de la qualité de l’appareil photo et des prises de vue, le modèle 
obtenu à la fin du traitement photogrammétrique sera plus ou moins dense et plus 
ou moins précis par rapport à l'objet réel. 
Ces techniques d'acquisition de données 3D permettent de créer des doubles numé-
riques d’objet. Elles sont utilisées pour  reproduire numériquement des objets aussi 
divers que les traces laissées par un outil préhistorique sur la paroi d'une grotte, 
les ruines d’un château, ou encore une sculpture d’art contemporain. 

LA TRIBUNE D’ADONIS
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LA TRIBUNE D’ADONIS

Réalisation par photogrammétrie d'un modèle 3D du buste 
d'Akhenaton (E 11076) conservé au Musée du Louvre 

(Archéotransfert/Archéovision)

Fig. 1 : Buste d'Akhenaton
Fig. 2 : nuage de points

Fig. 3 : Positions de la caméra
Fig. 4 : Objet numérique final
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